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Messieurs 
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J’aborde  fans  crainte,  à mon  tour,  la  plus  grande 
Sc  la  plus  importante  queftion  qui  puilfe  vous  être  préfen- 
tée.  J’applaudis  à la  fagefle  de  cette  augufte  Aflèmblée, 
qui,  fe  conformant  à la  prudente  rigueur  de-fon  Règle- 
ment , a voulu  foumettre  cetté  difeuflion  à la  maturité 
d’une  délibération  foignée.  Vous  n’avez  pas  voulu  qu'une 
déeilion  de  laquelle  dépend  le  bonheur  de  la  Nation* 
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entière , 8c  la  gloire  d’un  Roi  qu'elle  chérit , put  être 
accu  fée  de  précipitation  ; 3c  délirant  de  vousrepofer  apres 
vos  travaux  dans  la  fécurité  d’une  comcience  fans  re- 
proche , vous  avez  voulu  balancer  toutes  les  raifons  qui 
pourvoient  vous  être  préfentées  : vous  avez  cru  qu  il  n y 
âvoit  point  de  comparaifon  entre  le  danger  de  troubler 
la  tranquillité  des  Peuples  ou  le  bonheur  de  votre  Roi> 
ôc  le  foible  inconvénient  d’une  difcuffion  qui,  durant 


unt  Séance  .de  plus,  pourroit  éprouver  votre  patience. 

Je  fens  comme  vous  > Meflieurs  , 3c  d apres  vous , que 
la  France  entière  a les  yeux  fur  cette  Atlemblée , que  le 
Wuit  de-nos  délibérations  fe  répand  incontinent  dans 


toute  l’Europe  j 3c  en  rendant  hommage  à votre  pru- 
dence, lorfque  j’eflaye  de  dire  mon  avis  fur  cette  quef- 
tiSn  importante  , je  n*en  approche  qu  avec  refpeéh 
; Tehie  me  laide  pas  etohner  cependant  par  l’inévitable 
diverhté  d’opinions  qui  ne  peut  manquer  de  naître  dans 
une  grande  Afiemblée  occupée  de  grands  interets.  Le 
devoir  de  chacun  de  nous  eft  de  foutenir  fon  Opinion 
avec  courage,  avant  la  decifion  de  1 Alfembîee,  3c  de  fe 
foumsttre  quand  elle  a prononce.  Mais  évitant  avec 
foin  toutes  les  inculpations  gratuites,  je  ne  dois  voir 
dans-  cette  Afemblée  que  de  .généreux* r8c  fidèles  Ci- 
toyens ÿ pfein$-de  zèlefoar  le  bonheur  du  Peuple  , pleine 
d’à ttUchem entrée  de  re-fpeét (pour  le  Roi,  qui  peuvent 
paraître  pencher  pour  lu  n plutôt  que  pour  l’autre , <mais 
qui  ç.hef client  à compofer  J%m  boudeur;  epuunun  de 
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peut-être,  Me  dieu  rs , de  ce  qu’on  a préjugé  la  qiteftiox , 
même  avant  de  la  difcuter,  6c  qu’on  a pénétré  route  la 
férié  des  conféquences , avant  d’avoir  délibéré  fur  le 
principe.  Elle  eft  venue  de  ce  qu’on  ne  vous  avoir  pas 
préfenté  les  matières  à difcucer , dans  leur  ordre  naturel* 
11  eft  évident,  en  effet,  qu’on  ne  doit  point  examiner  & 
6c  par  qui  une  Loi  doit  être  fandtionnée , avant  que 
d’avoir  examiné  par  qui  elle  doit  être  faite.  L’ordre  na- 
turel n’eft  pas  de  fixer  le  pouvoir  exécutif  avant  d’avoir 
fixé  le  pouvoir  législatif,  parce  que  le  premier  eft  une 
dépendance  du  fécond.  Et  dans  l’hypothèfe  même  que 
le  Roi  feul  a le  pouvoir  lcgiilatif,  6c  dans  celle  qu’il  n’eft 
qu’une  partie  intégrante  de  ce  pouvoir,  il  me  femhle. 
évident  qu’on  ne  devrait  pas  commencer  par  nous  oc- 
cuper de  la  Sanction  , parce  qu’encore  une  fois  la  Sanc- 
tion eft  une  chofe  fubféquente  , une  conféquençe  de  la 
légiftatian.  C’eft , fi  je  puis  m’exprimer  ainfi  , la  figna- 
ture  6>c  le  fceau  d’une  lettre  , qui  ne  font  jamais  appofés 
avant  que  la  lettre  foit  faite.  Si  le  Roi  fait  la  Loi  : il  la 
fandtionne  lui- même,  ou  perfonne  ne  la  fandlionne  : 
fi  c’eft  le  Peuple  qui  fait  la  Loi  c’eft  au  Roi,  à 
la  fandtionner  : s’ils  font  la  Loi  concurremment , l’un 
ou  l’autre  la  fandtionne  : mais  dans  toutes  les  hypothèfes 
poftibles  , on  doit  vous  occuper  du  pouvoir  de  faire  les 
Loix  avant  de  vous  parler  du  pouvoir  de  les  fane-; 
îionner. 

Il  y avoit  d’ailleurs  une  obfcurité  cachée,  fous  le  mot 
de  pouvoir , qui  a néceffairement  un  fens  différent  dans 
les  deux  attributions  différentes.  Le  pouvoir  de  fairs 
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les  Loix  eft  îe  pouvoir  fouverain  , il  eft  inhérent  au  Lé- 
gislateur, il  eft  néceflaire- inaliénable.  Le  pouvoir  de  les 
fanétionner , n’eft  qu’un  pouvoir  délégué  volontairement. 
On  ne  peut  donc  les  traiter  en  concurrence  : il  eft  un 
ordre  néce (Taire  établi  entr’etix  ; & cet  ordre  conlifte 
à ce  que  le  pouvoir  délégué  ne  vienne  qu’après  le  pou- 
voir fouverain  qui  délégué. 

L’AftembI  ée  a prononcé  fur  Tordre  à fuivre  dans  la 
difcuftion  : mon  devoir  eft  de  m’y  conformer , & je  n’ai 
pas  la  penfée  de  demander  aucune  inrerverfion  dans 
l’ordre  de  fes  volontés  ; mais  je  crois  elfentiel  Sc  in- 
tereftant  d’obferver  d’abord,  qu’il  eft  devenu  prefque  im- 
pofhble  de  parler  de  la  Sanction  , fans  parier  de  la  lé- 
giflation,  puifque  la  première  eft  la  conféquence  de  la 
fécondé  , & que  la  fécondé  n’a  point  été  difcutée.  L’Af- 
femblée  ne  doit  donc  pas  s’étonner  des  excurftons  qui 
pourroient  être  faites  hors  de  la  chofe  appelée  Sanc- 
tion j excurftons  que  je  m’interdirai , mais  qui  me  pa- 
roiflent  inévitables , ainf  que  vous  venez  de  l’éprouver. 

Je  crois  néceftaire  d’obftrver  enfuite  qu’il  ne  faut 
plus  être  furpris  du  mouvement  qui  a rempli  les  der- 
nières Séances  : il  étoit  inévitable,  par  Tinterverfîon  de 
Tordre  naturel  des  matières.  Une  partie  de  TAiîern- 
blée  a cru  que  celle  qui  fe  récrioit  fur  ce  que  Ton 
commençoir  par  la  Sanction  , n’en  vouloir  point  du 
tout,  Ôc  qu’imbue  de  maximes  républicaines,  elle  ne 
vouloir  pas  même  de  la  royauté.  L’autre  partie  s’èft 
alarmée  d’une  proportion  qui  pouvoir  aboutir  à ad- 
mettre un  veto  inconnu  de  indéterminé  j ce  qui  pouvoir 
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être  la  fuite  d'une  difcuftion  où , pofant  la  SancHori 
Royale  pour  préliminaire  , fans  avoir  déterminé  les  ob- 
jets en  conféquence  defquels  elle  doit  être  appliquée  % 
on  s’expoferoit  nécelfairement  à tirer  une  mauvaife  corn- 
féquence  d>un  principe  qui  n’auroit  point  été  difcuté. 

Ne  craignons  pas  , Meilleurs  j d’aborder  ces  difficultés; 
elles  font  du  fujet , & ii  eft  devenu  indifpenfable  de  les 
éclaircir. 

Il  eft  impoffible  de  penfer  que  perfonne  dans  l’Affi 
femblée  ait  conçu  le  ridicule  projet  de  convertir  le  Royau- 
me en  République.  Perlonne  n’ignore  que  le  Gouverne- 
ment Républicain  eft  a peine  convenable  à un  petit  Etat, 
8c  l’expérience  nous  a appris  que  toute  République  finit 
par  être  foumîfe  à l’Ariftocratie  ou  au  Defporifme.  D’ail- 
leurs, les  François  font  attachés  de  tout  temps  à la  fainte, 
à la  vénérable  antiquité  de  la  Monarchie  ; ils  font  atta- 
chés au  fang  augufte  de  leurs  Rois , pour  lequel  iis  ont 
prodigué  le  leur  ; ils  révèrent  le  Prince  bienfaifant  qu’ils 
ont  proclamé  le  Reftaurateur  de  la  Liberté  Françoife. 
C’eft  vers  le  Trône  confolateur^  que  fe  tournent  toujours 
les  yeux  des  Peuples  affligés  ; 8c  quels  que  foient  les 
maux  fous  lefquels  ils  gémiifent , un  mot,  un  feul  mot-, 
dont  le  charme  magique  ne  peut  être  expliqué  que  par 
leur  amour  , le  nom  paternel  du  R.01  fuffit  pour  les  ra- 
mener a l’efpérance.  Le  Gouvernement  François  ejt  donc 
Monarchique  ; 8c  lorfque  cette  maxime  a été  prononcée 
dans  cette  falle  , tout  ce  que  j’ai  entendu  réclamer,  c’eft 
que  I on  définît  le  mot  de  Monarchie. 

Il  a paru  5 d’un  autre  côté  , a plufieurs  Membres  de 
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PAfiemb'ée  , qu  a décider  , dès  le  commencement  , que 
le  veto  devoir  être  accordé  au  Roi , veto  qu’ils  ne  con- 
noifioient  point  encore  , puifqu’ii  n’éroit  pas  déterminé  , 
on  pouvoir  Pexpofer  a divers  inconvéniens  ; qu'on  ne 
favoit  pas  encore  s’il  prendroir  fon  activité  dès  l’inftant 
de  la  déclaration , h PAfiemblée  le  déclarant  aujourd’hui, 
le  Roi  pouvoir  en  faire  ufage  demain  ; qu’au  forcir  des 
orages  auxquels  nous  avons  été  livrés  , on  ne  pouvoit 
pas  fe  cacher , que  la  tempère  n'eft  pas  encore  appai- 
iée  ; que  les  Confeils  perfides  , dont  l’arc  efl  d’approcher 
fourdement  du  T rené  pour  iéduire  les  Princes,  pouvoient 
infpirer  au  Roi  des  alarmes  fur  la  fidélité  des  Citoyens; 
que  l’engageant  , fous  cette  faillie  apparence  , à refufer 
l'on  confenrement  aux  décrets  de  PAlTemblée  Nationale 
les  Peuples  n’auroient  pas  la  confHrution  qu’ils  ont  de- 
mandée ; que  fais  je  encore?  que  peut-être  en- tâcherait 
d’engager  le  Roi  à refufer  fa  fan  6t  ion  à vos  célèbres  Ar- 


A r i 

retes  ae 


la  nuit  du  4 Août  , du  moins  aux  îoix  qui  en 
découleroienr  ; * fon  pourroit  lui  préfenter  comme  des 
facrifices  forcés  , des  facrifices  dont  l’éclat  patriotique  a 
rempli  les  François  de  reconnoilfance  , & les  Etrangers 
d’admiration  5 que  , fous  ce  faux  prétexte  , on  pourroit , 
par  le  moyen  du  veto  trop  promptement  déclaré  , détruire 
pièce  a pièce  le  grand  ouvrage  que  vous  aurez  fait 
pour  la  liberté  des  Peuples  , &c  prévenir  la  réforme  de 
tant  d’abus  qui  frémi  fient  à la  penfée  de  votre  redouta- 
ble  examen  ; qu’ainii  PAlTemblée  Nationale  actuelle  , 
paillante  par  le  pouvoir  que  lui  ont  folemnellement  con- 
fié es  Peuples,  5c  par  Padhéfion  d’une  multitude  de  Ci- 


5> 

tés , feroit  nulle  par  le  veto  Royal  qu’elle- même  auroît 
déclaré  ; & que  les  Peuples  nous  repiocheroient  une  faute 
qui  n’étoit  point  néceftaire  , puifqu’il  n étoit  pas  nécef- 
faire  de  commencer  par  la  Sanction  Royale  , & qu  on 
ne  pouvoit  commencer  par  elle  qu’en  intervertiftant  [or- 
dre naturel. 

Je  n’examine  pas  , Meïïisurs  , fi  ces  alarmes  etoient 
fondées}  mais  foit  pénétration  3c  prévoyance,  fait  foi- 
blefte  & timidité  , quelques-uns  les  avoient  conçues}  3c 
vous  penfez  , lans  doute  , que  des  Repréfentans  de  la  Na- 
tion ne  doivent  pas  leur  en  faire  un  crime. 

U y avoit  cependant,  Meilleurs,  un  point  commun 
fur  lequel  tout  le  monde  fembloit  devoir  s’accorder  & 
le  Comité  de  Conftitution  vous  l’a  préfenté  hier  : c’eft 
que  la  SanéHon  Royale  , dont  on  s’occupe  , n eft  exigee 
que  pour  maintenir  la  Conftitution , 3c  non  pour  la  for- 
mer. Il  eft  vrai  que  quelques-uns  ont  cru  que  la  force 
dune  Aftemblée  Nationale  étoit  incommenfurable } que 
chaque  Aftemblée  fucceftive  pouvoit  dans  fa  marche 
graduelle  diminuer  l’inftuence  du  Monarque  3c  le  ré- 
duire lui  même  à rien  } que  Finftuence  de  cette  AiTem- 
blée  fufpendoit  tout  3c  pouvoit  tout  détruire  } que  par 
fa  toute-puiftance  , elle  pouvoit  altcrer  la  Conftitution 
elle-même  , 3c  que  cette  Conftitution  feroit  , de  cette 
manière  , à la  merci  des  Repréfentans  de  la  Na- 
tion } 3c  le  Comité  a penfé  qu’il  étoit  néceftaire  que  le 
Roi  eut  un  Veto  propre  à maintenir  la  Conftitution  que 
vous  auriez  arrêtée.  Mais  cette  précaution  politique  n a- 
voit  pas  pour  objet  la  Conftitution  que  vous  allez  faire. 
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mais  celle  que  vous  aurez  faire  ; le  Veto  que  Ton  dif- 
cute,  ne  prend  pas  fa  date  aujourd’hui  , mais  il  commen- 
cera lorfque  la  Conftitution  aura  été  arrêtée , puifqti’il  elf 
imaginé  pour  la  maintenir.  On  nous  aurait  donc  épargné 
-bien  des  alarmes  réciproques  Ion  n’eût  pas  com- 

mencé par  difcuter  la  San&ion  ; 2°.  fi  l’on  no  usent 
préfenté  à-la-fois  tout  le  travail  du  Comité  parce  que 
nous  aurions  vu  la  liaifon  de  fes  parties  5 de  calculé  fur 
elles  les  avantages  ou  les  inconvéniens  de  la  Sanction. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  remarquer  enfuire  que  l’exa- 
men du  Veto  eft  neceüairement  fubordonné  aux  deux 
qüefhons  de  la  permanence  des  Etats-Généraux  , & de 
la  divifion  en  deux  Chambres  j car  le  Veto  changera 
d influence  félon  que  l’Alfemblée  Nationale  fera  pério- 
dique ou  permanente  : il  n’aura  pas  le  même  poids  fi 
Vous  formez  deux  Chambres  3 5c  fi  vous  n’en  avez 
qu’une  ; de  il  s’enfuit  de-là  que  la  difcuflïon  de  cette 
quefhon  effc  necelfurement  vague  5e  indéterminée 
puifqu’elîe  n’eft  appuyée  fur  aucuns  calculs  politiques  ; 
que  fi  vous  déterminez  un  Veto  quelconque , il  peut  de- 
venir aofolu  fi  la  pemianence  des  Etats-Généraux  eft  reje* 
tLe,que  ccpetoa.  d autres  limites  (i  vous  n’admettez  qu’uns 
Chambre  ? qu  il  en  aura  d autres  ^ Ci  vous  en  admettrez 
deux  * 5e  que  chaque  Membre  embarraffé  pourra  vous 
dire  : J’admets  tel  Veto  fi  votre  Aflemblée  Nationale 
e&  unique  ; j admets  tel  V eto  G vous  avez  deux  Cham- 
bres } je  demande  tel  autre  fi  les  Etats  font  permanens  ; 
j en  defire  un  autre  s’ils  sont  périodiques  ; mais  je 
no  faurois  admettre  au  Veto  abfolu  & indéterminé  , 
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parce  que  je  ne  fauroîs  fixer  un  des  poids  de  1 équilibré 
politique  j fi  les  autres  poids  me  font  inconnus. 

Le  Règlement  avoir  pourvu  à Pinconvénient  des  mo- 
tions préparées  par  leur  auteur  &r  imprévues  pour  TAf- 
femblée  .3  en  ordonnant  que  ces  motions  feroient  impri- 
mées , pour  que  chacun  pût  les  examiner.  Celle  de  M le 
Vicomre  de  Noailles  fut  portée  au  travers  de  nos  drf- 
cufiions  * en  y délibéra  fans  préparation  ; 8c  de  plus., 
on  y ,a  faic  un  changement  remarquable.  M.  le  Vicomte 
de  Noailles  demandoit  qu'on  délibérât  fimultanement  fur 
toutes  fes  pâniesy  PAfiemblée  trouva  à propos  de  la 
divifer  en  deux:  en  forte  qu’aujourd’hui  nous  forcîmes 
bornés  à ne  pouvoir  dilcuter  que  la  Sanction  , ceft-a-ciire, 
â délibérer  au  hàfard  , puifque  nous  ignorons  abfolu- 
naent  quels  rapporrs  cette  partie  de  la  Conftitution  aura 
avec  toutes  les  autres.  La  Conftitution  eft  un  fyfteme 
dont  il  eft  abîolument  néce  (Taire  d’embralfer  8c  de 
comparer  tontes  les  parties  â la  fois. 

Cependant  cet  embarras  n’empêche  pas  qu’on  ne 
puifte  examiner  les  queftions  proposées  dans  la  première 
partie  de  la  Motion  de  M.  le  Vicomte  de  Noailles. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Qu’ efl- ce  que  la  Sanction  Royale 

' ^ ■ r \ ' » 7 * ■ * 

C’eft  le  confentement  accordé  par  le  Roi  à une  Loi 
portée  par  les  Légiflareurs  de  la  Nation  , 8c  fans  lequel 
la  Loi  ne  peut  avoir  aucun  effet. 


SECONDE  QUESTION. 


Cette  Sanction  ejl-elie  néccjjaire  pour  tous  Us  actes 

légiflcLtifs  ? 

Si  la  qtieftion  n eft  pas  plus  étendus  , 8c  G je  ne  puis 
pas  m en  écarter  , je  fuis  obligé  de  répondre,  que  nonj 
que,  pour  qu  un  a die  législatif  mérire  de  porter  ce  nom, 
la  Sanction  n’eft  point  nécelTaire  , parce  que  ces  adirés 
fonc  une  émanation  nue  & ftmple  du  pouvoir  legiflatif  ; 

que,  1 adte  produit , roue  eft  fait.  Cela  eft  fi  vrai  , 
que  fi,  par  exemple  , le  Roi  avoit  feul  le  pouvoir  légif- 
latif,  U Loi  n’auroit  pas  befoin  detre  fandfionnée. 

Mais,  fi  1 on  ajoure  d’autres  queftions  indifpenfables . 
& que  l’on  me  demande  fi  ces  adtes  doivent  être  fanc- 
tionnés  pour  être  livrés  au  pouvoir  exécutif , fi  c’eft  au 
pouvoir  exécutif  à les  fandionner,  fi  le  Roi  les  fianc- 
tionne  comme  Légiflateur , ou  comme  Exécuteur,  fi  c’eft 
comme  réunifiant  l’un  & l’autre  droit  : fur-tout , fi  l’on 
me  demande  ù l’équilibre  politique  eft  utile , s’il  n’eft 
pas  convenable  au  maintien  de  la  Conftiturion  , que  la 
fandtion , ou  plutôt  , que  le  veto  fioit  accordé  au 
Roi,  j’avoue  que  je  ne  puis  répondre  à ces  queftions, 
fans  avoir  difeuté  la  Conftitution  elle-même  , & fans 

avoir  vu  auparavant  tout  l’enfemble  des  parties  qui  la 
compofenr. 


Dans  quels  cas  la  Sanction  doit- elle  être  employée } 

Je  l’ignore , 5c  je  défie  qui  que  ce  foie  , de  répondre 
à cette  queftion  , fi  on  ne  lui  permet  pas  de  difcuter 
les  questions  préliminaires  , s’il  n’examine  quelles  Loix 
doivent  être  faites , s’il  ne  s’occupe  de  la  légillation  qui 
précède  nécefiairement  la  Sanction  j car,  pour  dire  dans 
quels  cas  la  Sanction  doit  être  employée  , ileft  indif- 
penfable  d’examiner  tous  ces  cas. 

QUATRIÈME  QUESTION. 

De  quelle  manière  la  Sanction  doit-elle  être  employée?'  : 

' ^ * a » f .* 
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Après  tant  de  questions  importantes  , 5c  qui  dans 
mon  efprit,  relieront  indécifes  jufqu’à  ce  que  je  con- 
noifie  tout  le  fyftême  de  la  Confiitution  , il  me  lemble- 
qu’on  peur  différer  l’examen  de  celle-ci  g jcar  le  mode  del 
fàndiionner  ne  me  paroît  pas  difficile  à trouver. 

Je  n’entends  point  intervertir  l’ordre  que  î’AiTemblé© 
a,  déprété  : je  ne  cherche  pas  à retarder  fa  décifion  fur 
la. Sanction  Royale  \ je  fouhaiee  vivement  d’être  feul  em- 
birralîé  dans  certe  difculfiqn  , 5c  que  cet  embarras  ne 
foie  qu’un  effet  de  ma  foiblefle  \ mais  je  penfe  toujours 
que  nous  ferons  plus  éclairés , quand  nous  aurons  fous 
les  yeux  l'enfemble  de  la  Conilitution  , dontda  SandliQiî 
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efl  comme  le  fceau  : j aurois  fouhaité  qu  on  eût  décidé 
.svant  tout  j la  permanence  de  PA  Semblée  Nationale  3 ôc 
quon  eût  délibéré  fur  la  queftion  des  deux  Chambres  , 
dont  i orgamfacion  change  & modifie  différemment  le 
Feto  Royal  & fon  in  fl  uence. 

Je  détefte  le  defpotifme  , je  frémis  à la  feule  pen- 
fée  du  defpotifme  miniftériel  ; mais  celui  de  l’Arif- 
rocrntie  , quelle  qu’elle  foie , & où  quelle  foie , me 
paroîr  le  plus  infupportable  de  tous , car  on  échappe  à un 
Defpote  à la  faveur  des  diftances,  ôc  l'on  ne  voit  pas  du 
moins  la  main  qui  forge  nos  chaînes,  & qui  en  tient 
lw  premier  anneau  : mais  le  Defpotifme  ariftocratique 
pèfe  à-la-fois  dans  tous  les  lieux,  & fur  tous  les  hom-' 
mes , & fa  préfence  confiante  &c  odieufe  foulève  la 
hame,  & follicite  à la  vengeance.  Je  penfe  donc  que 
nous  devons  prévoir  le  Defpotifme  des  Aflemblées  Na- 
tionales elles-mêmes  que  nous  devons  prévoir  celui 
d’une  Chambre  haute,  ou  celui  des  deux  Chambres, 
& garantit  les  générations  futures  d’un  malheur  peut-être 
auffi  grand  que  celui  dont  nous  avons  été  les  viétimes.  La 
liberté  eft  placé  entre  deux  précipices  , à droite  & à gau-’ 
che  eft  le  Defpotifme.  Notre  devoir  eft  de  les  éviter.  Si 
le  veto  fufpenfif  eft  le  feul  moyen  de  prévenir  la  ty- 
rannie des  Aflemblées  Nationales,  ou  leur  précipitation 
inconfidérée ,-  je  fuis  prêt  à l'adopter:  fi  ForganifatiofV 
fle  ces  Affemblees  memes  peut  en  prévenir  les  dangers, 
je  demande  quelles  foient  compofées  dans  cet  efprit  de 
prévoyance  ; fi  les  deux  Chambres  fervent  à nous  main- 
tenir dans  ce  milieu  que  je  cherche,  qu’on  commence 


\ 
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par  examiner  l’organifation  de  ces  deux  Chambres. Mais  9 
puifque  nous  avons  à choifir  entre  plufieurs  moyens  de 
maintenir  la  liberté  contre  deux  fortes  de  tyrannies,  puif- 
que meme  tous  ces  moyens  doivent  être  combinés  ÔC 
réunis  j qu’on  ne  nous  en  préfente  pas  un  feul  a-la-fois, 
Sc  qu’avant  de  prononcer  fur  la  Sanction  Royale , on  nous 
mette  fous  les  yeux  tout  l’enfemble  de  la  Conftitu-* 
tion.  C’eft  à cela  que  je  conclus. 

M,  Rabaut  de  Saint-Etienne  fit  enfuite  cette  Motion; 
Je  demande  que  la  décijion  fur  la  Sanction  Royale  foit 
renvoyée  après  la  difcujfon  de  la  quefion  de  la  perma * 
nence  de  tfijfemblee  JVationale , de  celle  des  deux  Cnam~ 
bres  & après  l'examen  de  la  Confiitution,  Cette  Motion 
ayant  pour  objet  un  ajournement , ejl  conforme  au  Règle* 
ment  5 art*  XIII  du  Chapitre  des  Motions*. 
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